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COMPTE RENDU SUCCINCT DE LA RÉUNION DU GROUPE DE TRAVAIL 2 (AQUACULTURE) DU COMITÉ CONSULTATIF DE LA PÊCHE ET DE L’AQUACULTURE 
1er février 2011
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Président: 
M. OJEDA (FEPA, vice-président du groupe)
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M. HOUGH , Mme PONS (FEPA), MM. GUILLAUMIE (AEPM), VERNAEVE (COPA/COGECA)
Commission européenne: Mmes MANDELIKOVA, CRUZ, MM. CUEFF, BATES (DG MARE), CARICATO, TRUNK, Mme CABOT (DG SANCO), MM. PERTIERRA, RODRIGUEZ ROMERO (DG ENV)
Secrétariat: 

Mme DIACONESCU, M. KROLIK
Le président (G. Brest) est excusé de son absence. La réunion est présidée par le vice-président.
1. adoption de l’ordre du jour et approbation du procès-verbal de la réunion précédente 
L’ordre du jour est adopté. Le procès-verbal de la réunion précédente est approuvé, moyennant certaines observations du président sur la version espagnole. Le président transmettra ses observations par écrit au secrétariat du CCPA pour révision. 
La FEPA déclare qu’elle souhaite ajouter la question du «repeuplement» à l’ordre du jour de la prochaine réunion du groupe de travail 2 du CCPA. Elle ajoute qu’elle préconise un suivi de la législation sur les médicaments vétérinaires. Enfin, la FEPA souhaite une certaine forme de suivi de la problématique des parasites. 
2. Modifications du paquet hygiène 2010 - uniquement en ce qui concerne les produits de la mer
Le représentant de la Commission explique que, dans le cadre du réexamen du paquet hygiène et d’une éventuelle modification des règlements en la matière, l’AESA a émis un avis sur les parasites présents dans les produits de la pêche. Cet avis est actuellement étudié avec les États membres. Autrement dit, la réglementation en question sera prochainement alignée sur cet avis. Le représentant de la DG SANCO prévoit d’informer le groupe de travail 2 des résultats de la procédure de consultation des États membres une fois celle-ci achevée. Il précise toutefois qu’aucune modification majeure ne devrait être apportée en ce qui concerne les produits de la pêche. Enfin, il invite les membres du groupe de travail 2 à transmettre leurs remarques s’ils estiment que d’autres modifications sont nécessaires, notamment pour le règlement (CE) n° 853/2004.
Le représentant du COGECA aborde la question des petites quantités et souligne son importance sur le plan tant social qu’économique. Le représentant de l’AEPM évoque les différents risques relatifs aux produits conchylicoles et de la pêche et demande des explications. Il fait part de ses préoccupations en ce qui concerne la méthode chimique d’identification des virus et demande si la révision prévoit certaines dispositions à l’égard de cette méthode. Il s’inquiète également des critères de classification des zones, qui rangent les échinodermes parmi les gastéropodes, et des tests sur les nouvelles toxines. 
Le représentant de la Commission explique que, d’un point de vue scientifique, les échinodermes ne peuvent être exclus, dans la mesure où ils pourraient contenir des toxines. Quant à la question des petites quantités, il explique qu’il existe des différences entre les États membres. La Commission a préparé un document pour débattre de ce sujet avec les États membres au sein du comité SANCO. Au sujet des virus, le représentant indique que des progrès considérables ont été réalisés dans la mise au point d’un système rapide en termes de législation. Pour ce qui est des zones de classification, la question sera à nouveau soulevée lors de la discussion autour des aspects liés aux produits conchylicoles. En ce qui concerne la méthode chimique, il est trop tôt pour procéder à une évaluation car les États membres ont à peine commencé à utiliser les tests chimiques. Enfin, l’AESA prépare un avis sur les nouvelles toxines et présentera les résultats en mars 2011.
3.
Projet de résolution - virus et systèmes d’alerte - présentation par le secteur
Le représentant de l’AEPM présente le projet de résolution que cette organisation propose au groupe. Il explique que le secteur européen a besoin d’une méthode fiable pour détecter les virus, méthode qui a fait défaut jusqu’à présent. C'est pourquoi il est impossible de connaître le nombre de virus et de déterminer combien d’entre eux sont actifs. De plus, en Europe, il n’existe ni base juridique pour mettre en place une méthode de détection des norovirus, ni seuil de risque. Le projet sera soumis pour avis au président du CCPA et sera présenté pour approbation lors de la prochaine plénière.
4. Directive-cadre sur l’eau
Les représentants du secteur, à savoir l'AEPM, tiennent à aborder la directive-cadre sur l’eau (DCE), et plus particulièrement le «registre des zones protégées», défini à l’article 6 et détaillé à l’annexe IV. Ils s’intéressent également à la notification que chaque État membre doit transmettre à la Commission, conformément à l’article 15 et plus précisément au point 2 (analyses et plans de gestion). L’AEPM souhaite vérifier si la directive elle-même prévoit une protection pour les eaux conchylicoles dans sa définition des zones protégées. La priorité pour le secteur conchylicole consiste à savoir si chaque État membre déclare ses zones de production conchylicole; si les plans de gestion incluent effectivement les activités du secteur conchylicole; si ces plans tiennent compte des analyses spécifiques nécessaires pour contrôler la qualité des eaux conchylicoles.  Les représentants du secteur soulèvent d’autres points. La FEPA souhaite une interprétation de la directive sur la santé animale par rapport à la directive-cadre sur l’eau. Le président souligne l’importance d’une eau propre et de bonnes conditions environnementales pour le développement de l’aquaculture. 
Le représentant de la Commission fournit un aperçu de l’évaluation des plans de gestion des bassins hydrographiques prévus par la directive-cadre sur l’eau. Il précise que tous les plans n’ont pas encore fait l’objet de cette évaluation. Dix-sept États membres ont adopté des plans de gestion: cinq d’entre eux ont achevé les consultations et les plans devraient être adoptés prochainement, cinq autres procèdent encore aux consultations et les plans n'ont pas encore été adoptés (PT, ES, EL, DK, BE). Il explique au comité que, lorsque tous ces plans auront été évalués, des contacts bilatéraux seront noués avec les États membres pour clarifier certains points. Enfin, le comité apprend que le rapport sur la mise en œuvre est prévu pour 2012. Le représentant de la Commission assure le secteur que les évaluations porteront, entre autres, sur les points suivants: si les zones conchylicoles sont considérées comme des zones protégées au titre de la directive-cadre sur l’eau, si d’autres objectifs spécifiques à ces zones conchylicoles sont ajoutés à l’objectif général de «bon état» (normes microbiologiques) de la DCE, s’il existe des informations sur le statut des zones protégées (par exemple si les masses d’eau utilisées pour la production conchylicole répondent aux objectifs et si le programme prévoit des mesures pour remplir ces objectifs).
 
5. Directive-cadre «Stratégie pour le milieu marin»
Le représentant de la Commission rappelle que la directive-cadre «Stratégie pour le milieu marin» (2008/56/CE) oblige les États membres à définir pour leurs eaux marines un ensemble de caractéristiques correspondant à un bon état écologique et mettre en œuvre des programmes de mesures permettant de parvenir ou de rester à un bon état écologique d’ici 2020, grâce à une approche de la gestion marine fondée sur les écosystèmes. Cette approche tient compte à la fois des facteurs socio-économiques et du coût d’une action par rapport à l’ampleur du risque pour le milieu marin. 
Il explique en outre que les stratégies pour le milieu marin élaborées par chaque État membre doivent comporter une évaluation détaillée de l’état du milieu, une définition du «bon état écologique» au niveau régional et doivent fixer des objectifs environnementaux et des programmes de surveillance clairs.
Il précise que l’objectif de la directive-cadre «Stratégie pour le milieu marin» est conforme aux objectifs de la directive-cadre sur l’eau 2000, qui exige que les eaux douces superficielles et les masses d’eau souterraine - les lacs, les rivières, les fleuves, les estuaires et les eaux côtières - soit écologiquement saines d’ici 2015, et que le premier réexamen des plans de gestion des bassins hydrographiques est prévu pour 2020.
Du point de vue du secteur conchylicole (AEPM), il est fait référence au point 1.ii) de l’annexe IV: les zones désignées pour la protection des espèces aquatiques importantes du point de vue économique.
6. Contrôle des ingrédients des aliments pour animaux utilisés dans l’aquaculture et produits dans les pays tiers 
Le président constate que le secteur se trouve dans une situation dans laquelle les coûts des aliments pour animaux comptent pour 50 % des coûts de production des poissons d’élevage.
Le représentant de la Commission reconnaît que les efforts pour élever les normes de protection du consommateur au sein de l’Union pourraient entraîner des coûts de production plus élevés pour les producteurs européens que pour les producteurs des pays tiers. Il signale que la réglementation européenne actuelle est très stricte, en particulier pour les matières premières des aliments pour animaux (farine de viande et d’os et aliments génétiquement modifiés). Il propose, comme alternative, le recours aux aliments à base d’insectes, qui présentent une valeur biologique élevée. En ce qui concerne la farine de viande et d’os, il explique qu’il sera envisageable d’introduire davantage de flexibilité quand l’interdiction actuelle relative à l’alimentation des animaux sera réexaminée en 2011. À ce sujet, la décision d’introduire ou non plus de flexibilité revient aux États membres et au Parlement européen. Pour ce qui est des additifs alimentaires et autres substances qui requièrent une autorisation de mise sur le marché au sein de l’Union, le représentant de la Commission insiste sur le fait que s’il s’avère que des produits importés pour l’aquaculture contiennent des substances interdites telles que des antibiotiques ou des hormones, l’Union interdira l’importation de ces produits.
Il souligne également que l’huile provient essentiellement d’OGM et que pour accéder au marché européen, ces produits doivent être approuvés en tant que tels. 
Le représentant des consommateurs insiste sur la nécessité d’adopter une approche stricte à l’égard de la présence d’antibiotiques dans les aliments. Il estime également que l’utilisation de la farine de viande et d’os doit être réévaluée et que, si les résultats restent négatifs, l’Union devra accepter davantage de produits OGM.   
Les représentants de la FEPA demandent si le législateur prévoit une réglementation, un étiquetage et/ou une certification des produits sans OGM afin d’informer les consommateurs et d’éviter toute distorsion du marché. Enfin, le président propose que le CCPA élabore un avis à ce sujet.
7. Mortalité des huîtres: état des lieux, mesures et projets: point de vue du secteur et propositions de mesures d’accompagnement possibles
Le représentant de l’AEPM regrette que les producteurs n’aient pas été consultés davantage au sujet de la mortalité des huîtres. Il souligne le fait qu’en France, la mortalité a entraîné de sérieuses pertes de production et que près de 10 000 emplois pourraient disparaître. S’il admet les déclarations de l’AESA selon lesquelles l’herpèsvirus Ostreid 1 est la cause évidente de la mortalité, il affirme qu’aucune preuve scientifique ne démontre que ce virus soit en effet à l’origine de la maladie. Il estime également que les règles proposées ne permettront pas de résoudre le problème des zones touchées par la mortalité et que des mesures plus ambitieuses sont nécessaires, mais il n’avance lui-même aucune proposition d’actions si ce n’est le financement de travaux de recherche. Un autre représentant de l’AEPM propose d’intensifier la recherche dans ce domaine afin de définir les causes de cette hausse de la mortalité. Le président suggère de créer un groupe de travail autour de cette question - proposition accueillie très favorablement par la plupart des représentants.   
La représentante de la Commission rappelle que, ces dernières années, toutes les occasions de présenter le problème au CCPA et de le tenir informé des évolutions ont été saisies. Elle signale également que des projets de mesures législatives européennes révisées ont été élaborés et présentés aux États membres, l’idée étant de leur présenter ces projets de manière qu'ils puissent procéder aux votes fin février-début mars. Elle invite les représentants intéressés à organiser d’autres débats plus approfondis autour des textes juridiques et d'autres aspects concernant ce sujet au sein de la DG SANCO, la semaine suivant la réunion. Le secteur salue cette proposition et accepte d’informer la DG MARE des dates disponibles pour une telle réunion.
La représentante de la Commission assure le secteur que les services de la Commission font tout leur possible pour réduire la propagation du virus. La représentante de la Commission insiste sur le fait que l’objectif des mesures  proposées par l’Union européenne consiste à éviter la propagation du virus à de nouvelles zones géographiques. Elle précise que ces mesures ne sont pas destinées à résoudre le problème de la mortalité dans la zone infectée. À cet égard, elle évoque également la réunion du groupe de travail d’un État membre, organisée en décembre, lors de laquelle il avait été convenu que les mesures visant à limiter les conséquences dans les zones infectées seraient plus efficaces si elles étaient prises par l’État membre concerné en collaboration étroite avec le secteur touché, plutôt qu’au niveau de l’Union européenne.
Elle rejoint entièrement l’avis du représentant du secteur, qui évoque les difficultés d’éradiquer ou de contrôler une maladie dans un milieu ouvert tel que le milieu marin, ainsi que l’importance des mesures de biosécurité dans les exploitations. La représentante de la Commission explique que, puisqu’il est pratiquement impossible d’éradiquer un virus en milieu marin, il est crucial d’adopter des mesures pour éviter la propagation du virus dans des zones non touchées.
8. Directive 2006/88/CE relative à la santé animale:
- Mise en œuvre dans les États membres: résultats de l’enquête de la FEPA
Le représentant de la FEPA explique que la fédération a soumis un questionnaire interne sur la mise en œuvre de la directive 2006/88/CE au niveau national dans les États membres. L’objectif de ce questionnaire consiste à examiner la manière dont la directive est mise en œuvre et à recenser les éléments susceptibles de créer des difficultés pour le secteur de la production aquacole. Plus précisément, le représentant relève des différences entre les États membres au niveau des délais de mise en œuvre, des enregistrements et des autorisations, ainsi qu’au niveau de la surveillance et des inspections. Il conseille de tenir davantage compte des problèmes rencontrés par les producteurs sur le marché. Il invite la Commission à fournir aux États membres des explications plus précises sur la manière de mettre en œuvre la directive 2006/88/CE. Enfin, il propose d’organiser un atelier.
Il est également décidé que la FEPA et la DG SANCO organiseront une réunion afin de présenter plus en détail les recommandations et les conclusions de l’étude. La représentante de la Commission salue cette étude, qui semble fournir un aperçu utile des difficultés rencontrées par les États membres et le secteur dans la mise en œuvre de la directive 2006/88/CE, et qui pourrait ainsi apporter des idées intéressantes pour l’évolution future de la réglementation de l’Union européenne en matière de santé des animaux aquatiques. Elle annonce que la directive 2006/88/CE sera incluse dans la nouvelle législation sur la santé animale, actuellement en cours d’élaboration. L’intention n’est toutefois pas d’apporter d’importantes modifications à ce cadre juridique. Elle informe également les représentants que la Commission organise des formations pour les autorités chargées de la mise en œuvre pratique de la directive 2006/88/CE, dans le cadre du programme «Une meilleure formation pour des denrées alimentaires plus sûres». Ces formations visent à améliorer les connaissances des autorités compétentes dans le domaine de la réglementation de l’Union européenne sur la santé des animaux aquatiques et à permettre aux participants de partager leur expérience des aspects pratiques de la mise en œuvre de cette réglementation.  
- Mise en œuvre du projet de règlement de la DG SANCO concernant la mortalité des huîtres (3 projets)
Voir point 7.
9.
Réunion de l’OIE sur la commission des normes sanitaires pour les animaux aquatiques, organisée du 11 au 15 octobre 2010

La FEPA a reçu quelques rapports individuels et relevé certaines préoccupations sur un certain nombre de points et sur le contenu du document de l’OIE, long de 500 pages. La principale préoccupation qui perce à la lecture de ce document porte sur l’harmonisation entre les aspects relatifs aux animaux aquatiques et ceux relatifs aux animaux terrestres. D’aucuns sont convaincus que la partie du document relative aux animaux aquatiques n’est en réalité qu’un simple copier/coller du code de l’OIE relatif aux animaux terrestres. C’est pourquoi le représentant du FEPA s’interroge sur la manière dont le travail a été accompli. Il évoque notamment la différence d’utilisation des antibiotiques selon qu’il s’agit d’animaux terrestres (à titre préventif) ou d’animaux aquatiques (pour stimuler la croissance). L’attitude à l’égard de l’aquaculture devrait par conséquent être légèrement différente. De plus, le représentant de la FEPA explique que le texte peut poser certaines difficultés aux pisciculteurs dans la mesure où il interdit toute publicité pour les antimicrobiens. Enfin, il reproche au texte de considérer les pisciculteurs comme des professionnels de la santé piscicole pour la simple raison qu’ils possèdent une exploitation piscicole. Il convient de réserver exclusivement le terme de «professionnels de la santé» aux biologistes spécialisés en médecine aquacole et aux vétérinaires spécialisés. 
Le représentant de la Commission annonce que le chapitre sur la résistance antimicrobienne mentionné par la FEPA figure parmi les chapitres sur lesquels les États membres ont formulé le plus grand nombre de remarques lors de leurs présentations devant l’OIE en janvier. Les observations de l’Union sont disponibles à l’adresse suivante: http://ec.europa.eu/food/international/organisations/EU_comments_position_papers_en.htm
La Commission remercie le secteur pour ses remarques sur les documents de l’OIE mais explique qu’à ce stade de la procédure d’adoption par l’OIE, il est difficile d’introduire d’autres modifications majeures aux projets de textes. La réunion suivante de la commission du code sanitaire pour les animaux aquatiques de l’OIE se déroulera du 14 au 18 février et le compte rendu devrait être disponible vers la mi-mars.

Divers

A) WWWF Dialogue sur l’aquaculture de la truite, rapport au groupe de travail 2 du CCPA, 1er février 2010

Le représentant de la FEPA explique que la réunion de Paris visait à travailler sur des projets de normes concernant les sujets qui préoccupent les producteurs en ce qui concerne le tertiaire. La gestion du processus de dialogue par le WWF et la gestion du CSA pose problème au niveau des résultats pratiques du programme. Les producteurs espèrent qu’il y aura une amélioration de la structure administrative (procédure de dérogation, traçabilité, etc.) et de la commercialisation (entre autres l’identification de la demande des détaillants et des consommateurs). La première réunion du nouveau groupe de conseil technique du CSA est prévue le 2 février 2011, en marge du Seafood Summit organisé à Vancouver.

B) Propositions pour le prochain FEP

Le représentant de la FEPA déclare que le prochain FEP doit: 
· respecter la stratégie «Europe 2020»,

· prévoir des actions horizontales,

· être alloué avec parcimonie en fonction des besoins des professions européennes,

· permettre de collecter des données, 
· suivre l’exemple du modèle Interreg pour les actions transnationales.

La FEPA élaborera un document de prise de position à cet égard.

C) Conférence sur le bien-être des animaux

Au terme de la réunion, la représentante de la Commission fournit aux participants des informations relatives à la conférence qui s’est déroulée la veille. Elle invite le secteur à être plus proactif et à assister aux événements qui le concernent. 
Le président clôture la réunion. 
La prochaine réunion est prévue le 25 mai 2011
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